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(Extraits) 
Grands sujets 

L’offensive contre l’Etat islamique s’organise 

Depuis sa création en juin dernier l’Etat islamique poursuit ses assauts. Il a été repoussé hier à Dhoulouyia, localité sur le bord du Tigre à 90 km au nord de Bagdad. 

La communauté internationale commence à réagir 
En effet, face à la situation dramatique et à la décapitation successive de deux journalistes américains enlevés en Syrie les Etats‑Unis devraient dévoiler demain un plan de lutte contre l’Etat islamique : une coalition d’une quarantaine d’Etats, sans envoi de troupes américaines au sol. L’action en Syrie contre l’Etat islamique reste pourtant handicapée par la réticence des Occidentaux à collaborer avec le régime de Bachar al Assad, ainsi que par l’impossibilité pour le régime et les rebelles de travailler ensemble contre le califat. 
Les Etats‑Unis ne sont pas les seuls à vouloir agir contre l’Etat islamique 
Le Parlement irakien a approuvé hier la constitution d’un nouveau gouvernement d’union mené par Haïdar al Abadi. Pour sortir de l’autoritarisme et de la marginalisation de la minorité sunnite du gouvernement al Maliki, accusés de favoriser les avancées de l’Etat islamique. Deux ministères cruciaux restent pourtant vacants : l’Intérieur et la Défense. 
La Ligue arabe n’est pas non plus en reste de déclaration 
Son secrétaire général a ainsi annoncé dimanche que, je cite : « Les ministres des Affaires étrangères des pays arabes se sont mis d'accord pour prendre les mesures nécessaires pour affronter les groupes terroristes y compris l'Etat islamique ». Fin de citation. Il semblerait pourtant bien que seule une opération de terrain serait à même de stopper l’avancée dans toute la région de l’Etat islamique. 
La Manif pour tous Veille 
La Manif pour tous Loire‑Atlantique fait parler d’elle en ce début d’année scolaire. 
Effectivement, France Bleu Loire Océan a révélé hier qu’une lettre avait été envoyée a plus de 1 000 chefs d’établissement du départements par le collectif La Manif pour tous 44. Le contenu de cette lettre a fait polémique dans le contexte mouvementé de cette rentrée scolaire. La Manif pour tous 44 y a en effet annoncé la création d’une cellule de veille active organisée avec certains parents d’élèves. 

A quoi doit servir cette cellule de veille ? 

C’est précisément cette question qui fait réagir les chefs d’établissements ainsi que divers syndicats de l’enseignement. La Manif pour tous 44, annonce dans son courrier que leur cellule de veille active aura pour but de surveiller les enseignements dispensés à leurs enfants, notamment en ce qui concerne le mariage des homosexuels ou la désormais célèbre théorie du genre. Le collectif entend être vigilant aux livres qui seront utilisés dans les classes, ainsi qu’aux spectacles et autres activités périscolaires qui pourront être proposés à leurs enfants. La démarche aura pour but de, je cite : « Eveiller les directeurs d’établissements à ces avancées masquées de la théorie du genre ». 
Cette démarche a entraîné de vives réactions 

En effet, la réaction de l’Académie de Nantes ainsi que de divers chefs d’établissements et responsables syndicaux ne s’est pas fait attendre. Le directeur du collège Salvador Allende à Rezé s’est étonné d’une « surveillance en dehors de tout cadre légal » et s’est offusqué de la « suspicion de leur travail » que cette surveillance entraînerait. Pour le recteur de l’Académie de Nantes, les enseignants n’auraient pas à être surveillés, car ils enseigneraient, je cite : « Les principes de la République ». Il est difficile de ne pas faire le parallèle entre cette initiative citoyenne et les officines de surveillance des mairies Front National qui ont été mises en place suites aux élections municipales de cette année. Ces dernières avaient été encensées par les médias dominants ainsi que la classe politique au titre qu’elles seraient un contre‑pouvoir citoyen nécessaire. L’Education nationale étant un service public, ces mêmes acteurs devraient se réjouir au même titre de la création de cet organe de contre‑pouvoir citoyen par La Manif pour tous 44. 
Brèves françaises 
ABDC de la complémentarité des sexes : les contes d’autrefois 
Najat Vallaud‑Belkacem et les croisés de la théorie de la confusion des genres ont imposé à l’école l’ABCD de l’Égalité, qu’on ne présente plus. Farida Belghoul et ses soutiens proposent désormais les ABCD de la complémentarité. La fondatrice des Journées de retrait de l’école s’était déjà fait remarquer en intitulant un de ses livres Papa porte un pantalon et Maman porte une robe, détournement de Papa porte une robe, l’un des ouvrages phare des fameux ABCD de l’Egalité…La nouvelle initiative consistera notamment en des séances de lecture de contes traditionnels en dehors du temps scolaire. Une démarche portée à la fois par Farida Belghoul et les JRE et par la Fédération Autonome de Parents Engagés et Courageux (FAPEC), collectif de parents désireux de faire entendre leur voix au sein des écoles. 
Contraints et forcés, les maires appliquent la réforme des rythmes scolaires 
La semaine dernière a eu lieu la rentrée scolaire et avec elle la mise en place généralisée de la réforme des rythmes scolaires. En protestation 23 maires avaient fermé leur école mercredi dernier. La nouvelle ministre Najat Vallaud‑Belkacem avait menacé les maires récalcitrants. Les édiles concernés ont été convoqués devant les tribunaux. Le maire de Ganzeville en Seine‑Maritime a remporté une première victoire. Le refus de modifier les horaires de classe ne constitue pas une atteinte à une liberté publique, le juge des référés ne se prononçant pas sur le fond de l’affaire. Les autres maires ont été acquittés, mais sont rentrés dans le rang afin d’éviter une astreinte de 1 000 € par jour. Ils regrettent néanmoins l’absence de dialogue. 
Fin de la chasse aux sorcières contre le lycée Gerson 
Gerson, le lycée privé catholique parisien, était victime d’une véritable chasse aux sorcières depuis le mois d’avril dernier lorsqu’il avait été révélé que l’association pro‑vie Alliance Vita était intervenue dans le cadre d’un cours de catéchisme. Dès lors, l’Ile‑de‑France avait automatiquement suspendu une subvention de 73 788 € en guise de « mise en garde » d’après la vice‑présidente Front de gauche du conseil régional en charge des lycées. Valérie Pécresse avait alors saisi le préfet qui lui a donné raison fin août en obligeant le Conseil régional à verser les subventions. Cette décision fait suite à une enquête du ministère de l’Education qui n’a décelé aucune dérive du contrat entre l’Etat et le lycée et aucune atteinte à la liberté de conscience des élèves. 

Tensions communautaires à Saint‑Mandé 
Le conflit israélo‑palestinien n’a pas fini de s’importer en Europe, comme en témoignent les événements ayant eu lieu dimanche à Saint‑Mandé en banlieue parisienne. Deux adolescents d’origine algérienne ont été pourchassés et roués de coups par une trentaine de jeunes juifs aux cris de, je cite : « Sales arabes ». Malgré les efforts de la mère d’une des victimes pour nier le caractère communautaire de ces violences, on ne peut que constater l’augmentation des tensions entre communautés extra‑européennes qui transforment les rues françaises en champs de bataille de guerres étrangères et viennent mettre à mal le vivre‑ensemble cher à nos élites. 

La justice accorde à un couple la garde de l’enfant qu’il avait acheté 
Une récente décision de justice pourrait ouvrir la voie à la reconnaissance en France de la gestation pour autrui. Un enfant né en mai 2013 à Marseille avait été abandonné dès la naissance et vendu à un couple stérile. Deux des intermédiaires ont été arrêtés et placés en détention provisoire en septembre. Le couple a quant à lui été interpelé et placé sous contrôle judiciaire. L’enfant avait donc été mis dans une pouponnière à Nancy. Jusqu’alors vif et éveillé, l’enfant dépérissait rapidement. C’est donc dans son intérêt que le juge des enfants a permis au couple de le récupérer. Ce cas ne s’inscrit donc pas strictement dans le cadre d’une gestation pour autrui. Il constitue pourtant un exemple rêvé pour les idéologues de la location du ventre des femmes. 
Brèves internationales 
En Allemagne, l’islamisme prosélyte fait sa pub 
On connaissait déjà à Londres les autocollants « zone islamique », rappelant les interdictions de l’alcool, du tabac et de la musique. C’est à Wuppertal, que la police de la charia patrouillait dimanche dernier. Revêtus de gilet orange, plusieurs salafistes enjoignaient à la population de ne pas boire d’alcool, de ne pas écouter de musique, et aux femmes de se voiler. S’ils ne risquent qu’une plainte pour trouble à l’ordre public les réactions ne se sont pas faites attendre. Le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Justice ont fermement condamné, ainsi que le président du Conseil de coordination des musulmans. Le président du groupe conservateur à l’Assemblée a quant à lui appelé à une évolution de la loi. 
Prime au métissage en Chine 
Le gouvernement de Pékin a mis en place un système de prime pour les mariages mixtes entre Hans et Ouighours, la minorité musulmane turcophone en Chine. Ces mariages mixtes seront récompensés par une prime de 1 225 € pendant cinq ans. A travers cette politique, la Chine espère résoudre ce qu’elle considère comme le problème Ouighour en détruisant l’identité de cette ethnie par le métissage. Cette technique d’ethnocide avait déjà fonctionné en Mongolie et a pour but de rendre les Hans majoritaires en territoire Ouighour afin que ces derniers  n’aient d’autre choix que de s’assimiler et de disparaître. 

La domotique débarque sur le marché européen 
Le salon IFA de Berlin, rendez‑vous européen incontournable en matière de nouvelles technologies, a lieu en ce moment. Cette édition est marquée par la présence importante de nouvelles technologies autour de la domotique, à savoir les systèmes de « maison intelligente » ou « maison connectée ». Les grandes entreprises comme le géant coréen Samsung, Microsoft ou encore la compagnie Nest rachetée l’année dernière par Google, se lancent à l’assaut du marché européen. Toutes ces technologies, du thermostat connecté au téléphone au réfrigérateur connecté à Internet, ne sont donc plus du domaine de la science‑fiction. Si le concept de maison intelligente ou hyper‑connectée peut a priori faire rêver, il faut néanmoins réfléchir au fait que ces systèmes domotiques dépendront de grandes multinationales voire même de géants de l’Internet comme Google qui lui est déjà connu pour ses capacités de collectes d’informations sur ses utilisateurs. En les laissant rentrer dans nos maisons, une nouvelle barrière serait franchie. 

Quand l’industrie pharmaceutique pratique des tests sur des jeunes‑filles pauvres 
Dans le nord de la Colombie, les habitants accusent une campagne de vaccination contre le papillomavirus (VPH). 
Pour les 67 000 habitants de Carmen de Bolivar, cela ne fait aucun doute : des dizaines d’adolescentes ont montré les mêmes symptômes : mains gelées, visage blême et pertes de connaissance. Ce serait le résultat de la campagne nationale de vaccination contre le VPH, une infection sexuelle courante, qui peut déboucher sur le cancer de l’utérus. 
Selon un des responsables de l’hôpital, Augusto Agamez, quelque 370 mineures ont déjà été prises en charge. 
Maux de tête et de dos, défaillance des membres, les jeunes filles atteintes sont lourdement affectées. 
Le gouvernement a cependant écarté l’idée de suspendre les vaccinations, se réfugiant derrière l’argument de la rumeur et de la « panique collective », suscitant la colère de Carmen de Bolivar. 
La phrase du jour 

est d'Eric Zemmour 
Agacé par la proposition de la présidente du Front National d'être un Premier ministre de cohabitation et jugeant que le thème de l'immigration est mis de côté par le Front National, l'éditorialiste écrit, je cite : « Pour l'instant ce ne sont que des impressions ou des doutes occultés par la nécessité de la bataille politique sublimée en simples jeux de mots : cohabitation qui rime avec concessions, compromission, capitulation — et dédiabolisation avec banalisation ». 

Le chiffre du jour 
est 2138 
2138, c’est le nombre de clandestins secourus en mer par la marine italienne dans le cadre de l’opération Mare Nostrum en l’espace de trois jours le week‑end dernier. Ce chiffre impressionnant vient illustrer la remarquable pression migratoire dont est victime le sud de l’Europe et à laquelle Bruxelles semble faire la sourde oreille. 
